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© Éditeur officiel du Québec  
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Dernière version disponible 

À jour au 1er avril 2022 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
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L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 
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délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Présentation du lieu de travail
Les travaux de pose de gypse et de tirage de joints sont en cours. On compte  travailleurs et 
un surintendant sur le chantier.

Déroulement de l’intervention
Je rencontre Mme Véronique Royer et nous discutons de la sécurité lors des travaux en 
hauteur. Un arrêt de travail est ordonné. Je discute avec les travailleurs sur place et des photos 
sont prises. Par la suite, nous échangeons sur les correctifs à apporter sur le chantier et à la fin 
de l’intervention, j’effectue un récapitulatif auprès des parties.

Description des observations et des informations recueillies
À mon arrivée sur les lieux, je rencontre Mme Véronique Royer devant le bâtiment en 
construction.

Je constate que les balcons du 1er et du 2e étage de la façade principale ont été refaits, pas 
contre il n'y a pas de garde-corps installés.

Je constate que les portes donnant sur le balcon sont ouvertes au 1er étage. Mme Royer me 
mentionne qu’un travailleur effectue des travaux au 1er étage et m’invite à monter voir. 

En prenant les escaliers, je confirme qu’effectivement il n’y a aucun dispositif de protection 
contre les chutes de hauteur pour toute personne qui passe par le balcon.

Mme Royer me confirme qu’il n’y a pas un autre moyen pour accéder au 1er étage qu’en 
passant par le balcon. 

Mme Royer me déclare que cela fait 2 à 3 jours que les balcons ont été refaits, et que les 
garde-corps n’ont pas été installés par la suite. Mme Royer confirme que les travailleurs ne 
peuvent que passer par le balcon pour se rendre à l’intérieur du bâtiment.

Nous redescendons et je demande également de faire descendre le travailleur immédiatement 
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de l'étage. 

M.  me rejoint au sol quelques instants plus tard. Je constate que M.  
ne porte aucun équipement de protection contre les chutes 

Mme Royer avoue que M.  ne s’est pas protégé du danger de chute de hauteur 
lorsqu’il circule ou effectue les travaux en bordure du vide.

J’informe alors Mme Royer que toute personne qui y passe s’expose à un danger de chute de 
hauteur de plus de 3 mètres, ce qui fait partie des tolérances zéro de la CNESST.

                            
Photo 1. Une vue de la façade avant du bâtiment. Balcons sans garde-corps.

   B    B

   B
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J’ordonne un arrêt des travaux et j’interdis l’accès au 1er étage.

Par ailleurs, Mme Royer me mentionne que les portes donnant accès au balcon du 2e étage 
(également sans garde-corps) sont fermées et que personne ne peut sortir.

La hauteur de chute mesure à l’aide d’un ruban à mesurer, par M. , en 
présence de Mme Royer et moi est de 3.9 mètres (13.5 pieds).

Mme Royer installe une banderole au bas des escaliers pour interdire l’accès au 1er étage et 
s’engage à faire installer des garde-corps sur le balcon dans les plus brefs délais.

Lorsque je me rends à l’arrière du bâtiment en rénovation, je constate que le conteneur à 
déchets est plein; des rebuts de tout genre jonchent le sol de part et d’autre.

Il est convenu avec Mme Royer que des dispositions doivent être prises afin d’évacuer les 
rebuts du chantier le plus tôt possible.

Par la suite, à l’intérieur de la bâtisse, au niveau du rez-de-chaussée, je constate que deux 
grandes ouvertures (environ 1 mètre de large et 2 mètres de long) donnant au sous-sol sont 
présentes sur le plancher.

Je vois un travailleur (M. ) qui effectue des travaux non loin des ouvertures.

La hauteur de chute mesurée à l’aide d’un ruban à mesurer par M.  et en ma présence 
est de 3.1 mètres.

Mme  affirme ne pas se rapprocher du bord vide pendant ses travaux.

Je mentionne à Mme Véronique Royer qu’un travailleur pourrait tomber et se blesser 
gravement s’il chute dans une de ces ouvertures de plus de 3 mètres de profondeur. Mme 

   B

   A

   A

   A
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Royer m’informe que plusieurs autres ouvertures sont présentes sur les étages dans les autres 
logements où l’accès est interdit.

Mme Royer s’engage à faire fermer toutes les ouvertures sur les planchers présentes sur le 
chantier.

Il est alors convenu que les dangers de chute de hauteur de plus de 3 mètres doivent être 
éliminés sur l’ensemble du chantier.

Mécanismes et références disponibles
Pour un soutien dans vos efforts de prévention des accidents du travail, vous pouvez contacter 
l’association sectorielle paritaire de la construction (ASP Construction) au www.asp-
construction.org ou au 1-800 361-2061. L’ASP Construction peut vous offrir des services de 
formation et d’information, sans frais supplémentaires à vos cotisations à la CNESST. Vous 
pouvez aussi visiter le site web de la CNESST au www.cnesst.gouv.qc.ca.

Conclusion
Suite aux observations et informations recueillies, vous trouverez l’état des dérogations 
constatées dans l’avis de correction ci-joint.

Je rappelle au maître d’œuvre qu’il doit apporter les correctifs exigés dans l’avis de correction 
dans les délais fixés, en vertu de l’article 184 de la LSST. Dans le cas contraire, il s’expose aux 
sanctions prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Si le maître d’œuvre 
ne peut corriger une dérogation dans le délai accordé, il doit communiquer avec l’inspecteur.

Un suivi des dérogations sera effectué à l’échéance des délais de correction.

Une nouvelle décision est émise et est inscrite au rapport d’intervention.

Je demeure disponible pour un complément d’information.
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Arnaud Djintchui Ngongang, Inspecteur
Téléphone : 
arnaud.djintchuingongang@cnesst.gouv.qc.ca
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Employeur visé Numéro

Groupe Éco Construction inc.

DÉCISION

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST), article 186, j’ordonne la suspension des travaux en hauteur au 1er étage du bâtiment 
situé  à Montréal.  

MOTIFS
Je juge qu’il y a un danger pour la santé, la sécurité ou l’intégrité physique des travailleurs pour 
les raisons suivantes :

• Un travailleur circulant en bordure du vide à une hauteur de 3.9 mètres est exposé à une 
chute de plus de 3 mètres;

• Il n’y a aucun moyen ou équipement de protection collectif, tel un garde-corps, pour 
prévenir une chute;

• Le travailleur ne porte pas un harnais de sécurité relié à un système d’ancrage par une 
liaison antichute;

Cette situation est contraire à la règle prévue à l’article 2.9.1 (1) du Code de sécurité pour les 
travaux de construction (CSTC).          
En fonction des facteurs en présence, cette situation mène à une éventualité de chute pouvant 
causer des blessures graves à un travailleur, voire sa mort. 

MESURES À PRENDRE POUR ÉLIMINER LE DANGER
Afin d’éliminer le danger de chute, l’employeur doit :

• Appliquer une des mesures prévues à la section 2.9 « Protection contre les chutes du 
CSTC ». Parmi ces mesures, un autre moyen qui assure une sécurité équivalente au 
travailleur peut être utilisé.

CONDITION DE REPRISE DES TRAVAUX
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La reprise des travaux ne peut se faire avant qu’un inspecteur de la CNESST ne l’ait autorisée 
en vertu de l’article 189 de la LSST.
Les articles 187 et 188 de la LSST s’appliquent à une ordonnance rendue sous l’article 186 de la 
LSST.

Cette décision a été rendue le 2019-09-19 à 10h30 en présence des personnes suivantes :

• Mme Véronique Royer, surintendant, Groupe Éco Construction inc.

• M. Antoine Bernard, président, Groupe Éco Construction inc. (par téléphone).

• M. , Les Entreprises Jean-Pierre Poulin inc.

• M. , Les Entreprises Jean-Pierre Poulin inc.

   A

   B









Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4296170 20 septembre 2019 RAP1278789

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 2 de 9

Présentation du lieu de travail
Les travaux de menuiserie sont en cours. On compte  travailleurs sur le chantier.

Déroulement de l’intervention
Je communique avec Mme Véronique Royer et je me rends sur le chantier. Je vérifie les 
correctifs apportés sur les lieux de travail et des photos sont prises. J’autorise la reprise des 
travaux au 1er étage. Par la suite, nous échangeons sur les autres correctifs à faire et à la fin de 
l’intervention, j’effectue un récapitulatif auprès des parties. 

Description des observations et des informations recueillies
À mon arrivée sur le chantier, je constate que les garde-corps sont installés au balcon du 1er 
étage.

                                         
Photo 1. Une vue de la façade avant du bâtiment après installation des garde-corps au balcon du 1er étage.

J’autorise l’accès et la reprise des travaux au 1er étage.
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Je me rends à l’intérieur, au rez-de-chaussée, je rencontre M.  qui s’affaire à 
recouvrir de feuilles de contreplaqué les ouvertures au niveau des escaliers donnant au sous-
sol.

M.  porte un harnais de sécurité relié à un ancrage pour effectuer les travaux.

Par la suite, je me rends en haut et je constate que des garde-corps sont manquants dans les 
escaliers entre le rez-de-chaussée et le 1er, et entre le 1er et le 2e étage, du côté ouest de la 
bâtisse.

Au niveau des escaliers entre le 1er et le 2e étage, je vois une échelle accotée sur le mur et un 
madrier dont une extrémité est posée entre les échelons e l’échelle et l’autre extrémité repose 
sur le plancher.

M.  affirme avoir utilisé ce dispositif pour les travaux en hauteur de tirage de 
joints.

   A

   A

   B
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Photo 2. Dispositif utilisé par M.  pour les travaux de hauteur.

J’interdis l’utilisation de l’échelle, qui n’est pas un poste de travail, pour la suite des travaux.

J’explique à M.  en présence de Mme Royer qu’en travaillant sur une échelle instable, 
le travailleur s’expose à un danger de chute de hauteur.

Le 2019-09-20 lors de notre conversation, Mme Royer m’informe avoir discuté avec un 

   B

   B
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responsable de Les Entreprises Jean-Pierre Poulin inc. afin que mettre sur pied un dispositif 
conforme et sécuritaire pour la suite des travaux en hauteur.

Mesures de contrôle pour assurer la permanence du ou des correctifs
J’informe le maître d’œuvre qu’il doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la 
santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du ou des travailleurs permettent d’éliminer 
ou de contrôler en permanence les dangers sur ce chantier et sur les chantiers à venir.

Conclusion
Suite aux observations et informations recueillies, vous trouverez l’état des dérogations 
constatées dans l’avis de correction ci-joint.

Des nouvelles dérogations sont constatées et sont inscrites dans l’avis de correction ci-joint.

Je rappelle à l’employeur et au maître d’œuvre qu’ils doivent apporter les correctifs exigés dans 
l’avis de correction dans les délais fixés, en vertu de l’article 184 de la LSST. Dans le cas 
contraire, ils s’exposent aux sanctions prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST). Si l’employeur et le maître d’œuvre ne peuvent corriger une dérogation dans le délai 
accordé, ils doivent communiquer avec l’inspecteur.

Un suivi des dérogations sera effectué à l’échéance des délais de correction.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Arnaud Djintchui Ngongang, Inspecteur
Téléphone : 
arnaud.djintchuingongang@cnesst.gouv.qc.ca
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telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Employeur visé Numéro

Groupe Éco Construction inc.

DÉCISION

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST), article 189, j’autorise la reprise des travaux en hauteur au 1er étage du bâtiment situé 

 à Montréal.  

MOTIFS
Le danger de chute est éliminé pour la raison suivante :

• L’employeur a installé un garde-corps conformément à la règle prévue à l’article 2.9.2 al. 3 
du CSTC.

Cette décision a été rendue le 2019-09-19 à 13h30 en présence des personnes suivantes :

• Mme Véronique Royer, surintendant, Groupe Éco Construction inc.

• M. Antoine Bernard, président, Groupe Éco Construction inc. (par téléphone).

• M. , Les Entreprises Jean-Pierre Poulin inc.

• M. , Les Entreprises Jean-Pierre Poulin inc.

   A

   B
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Présentation du lieu de travail
Les travaux de gypse et les finitions sont en cours. On compte environ  travailleurs sur le 
chantier au moment de la visite.

Déroulement de l’intervention
Je communique avec Mme Véronique Royer  et nous discutons des mesures prises depuis la 
précédente intervention. Je vérifie les correctifs apportés sur les lieux de travail et des photos 
sont prises. Par la suite, nous échangeons sur la tenue des lieux et à la fin de l’intervention, 
j’effectue un récapitulatif auprès des parties.

Description des observations et des informations recueillies
Mme Véronique Royer m’informe par téléphone avoir reçu et imprimé les rapports des 
précédentes visites et me mentionne que des copies de ces seront disponibles sur le chantier.

Lors de la visite du chantier, je constate que les correctifs demandés ont été effectués.

En effet, les ouvertures présentes sur le plancher et au niveau des escaliers ont été fermées.

Des garde-corps sont installés au bord du vide près des escaliers.

En arrière du bâtiment, les rebuts ont été ramassés, toutefois le conteneur plein de déchets est 
encore présent sur le chantier.

Mme Royer m’informe voir pris contact avec une entreprise afin que les déchets soient évacués 
du chantier.

Au 2e étage, un plancher de travail constitué de feuilles de contreplaqué et des madriers 
solidement fixés a été installé au-dessus de la cage d’escalier pour les travaux en hauteur de 
tirage de joints.
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DPI4296170 26 septembre 2019 RAP1279669

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 3 de 6

Finalement, concernant la 2e sortie pour les travailleurs, notamment au 2e et 3e étage, Mme 
Royer me déclare que les rampes d’escalier ont été commandées.

Mesures de contrôle pour assurer la permanence du ou des correctifs
J’informe le maître d’œuvre qu’il doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la 
santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique du ou des travailleurs permettent d’éliminer 
ou de contrôler en permanence les dangers sur ce chantier et sur les chantiers à venir.

Conclusion
Suite aux observations et informations recueillies, vous trouverez l’état des dérogations 
constatées dans l’avis de correction ci-joint.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Arnaud Djintchui Ngongang, Inspecteur
Téléphone : 
arnaud.djintchuingongang@cnesst.gouv.qc.ca










